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PV Séance du 24 septembre 2025 

Convocation du 09 septembre 2025 

Le Conseil municipal s’est réuni en séance ordinaire, le 24 septembre 2025, à 20h00, suivant la 

convocation en date du 9 septembre 2025, sous la présidence de M. Jean-Michel BIDAUD, Maire. 

Présents : M. ANOMAN – M. BIDAUD – M. DUMONT SAINT PRIEST – MME FABRE – M. FRAYSSE 

– M. GAGNAIRE – M. KONINGS – MME REDON – M. THEYS 

Représentés : M. APPIAH (par M. BIDAUD) – MME PASQUIER (par M. ANOMAN) – M. MISSOU 

(par M. KONINGS) 

Secrétaire de séance : M. THEYS 

ORDRE DU JOUR : 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’il convient de rajouter 2 points à l’ordre du jour : 

✓ Opération d'adressage : dénomination des voies et lieux-dits. 

✓ Recrutement d'un agent polyvalent de service sur emploi non permanent pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d'activité.  

L’ordre du jour ainsi modifié est adopté à l'unanimité des membres présents.  

1 - Compte-rendu de la réunion du 15 juillet 2025. 

Le compte rendu est adopté à l’unanimité. 

2 - Dénomination des voies et lieux-dits dans le cadre de l’opération d’adressage. 

Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il appartient au Conseil municipal de choisir, par 

délibération, le nom à donner aux rues, voies, places et lieux-dits de la commune. La dénomination des 

voies communales et privées ouvertes à la circulation est laissée au libre choix du Conseil municipal 

dont la délibération est exécutoire par elle-même. 

Monsieur le Maire rappelle également la loi du 22 février 2022, relative à la différenciation, la 

décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique 

locale, dite loi «3DS», notamment ses dispositions sur la Base Adresse Nationale et l’obligation faite 

aux collectivités de moins de 2 000 habitants de réaliser l’adressage sur l’ensemble de leur territoire. 

Considérant le rapport de présentation,   

Considérant qu’il convient pour faciliter la fourniture de services publics, tel que les secours et la 

connexion aux réseaux, et d’autres services commerciaux comme la délivrance du courrier et des 

livraisons, d’identifier clairement les adresses des immeubles,  

Considérant l’intérêt communal que présente la dénomination des voies,  

Le Conseil municipal, après délibération et à l’unanimité, décide : 

- de VALIDER les noms attribués à l’ensemble des voies communales et privées ouvertes à la 

circulation et des lieux-dits (la liste sera annexée à la délibération), 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération, 

- d’ADOPTER les dénominations suivantes (le tableau sera annexé à la délibération). 

3 - Aménagement d’un accès PMR à l’école. 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal les circonstances exceptionnelles qui ont 

nécessité de procéder en urgence aux travaux d’aménagement de l’accès PMR à l’école. 

Il relate au Conseil municipal qu’une demande de subvention exceptionnelle a été faite fin juillet auprès 

de la Préfecture au titre de la DETR 2025 pour une dépense d’investissement estimée à 11 197,41€HT. 

La Préfecture, en vertu de l’article R2234-24 II du Code général des collectivités territoriales et du 

caractère particulier de la situation, a accordé à la commune une dérogation pour le commencement 

d’exécution de l’opération d’aménagement.  
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Après étude de notre demande, la Préfecture a octroyé à la collectivité une subvention au titre de la 

DETR 2025 à hauteur de 80% du montant estimé susmentionné. 

Les travaux sont à ce jour achevés puisque l’accès PMR à l’école devait être opérationnel à compter du 

1er septembre 2025. 

Afin de régulariser cette opération de travaux, Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à délibérer 

sur le lancement de ladite opération, la demande de subvention auprès de la Préfecture ainsi que sur le 

plan de financement, 

Vu la délibération n°2020.43 du Conseil municipal portant sur les délégations consenties au Maire en 

date du 24 juillet 2020, 

Considérant le degré d’urgence et les circonstances exceptionnelles qui ont conduit à la réalisation de 

cet accès PMR, 

Entendu l’exposé du Maire, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- DECIDE de régulariser le lancement de l’opération d’aménagement, 

- VALIDE la demande d’aide auprès de la Préfecture au titre de la DETR 2025, 

- APPROUVE le plan de financement ci-dessous : 

▪ Subvention de l’Etat – DETR (80%)  8 957,93 

Total des financements publics 8 957,93 

▪ Autofinancement 2 239,48 

▪ TOTAL                                          11 197,41 

- AUTORISE le Maire à accomplir tout acte et signer tout document nécessaire à la régularisation 

de cette opération. 

4 - Suppression de la régie « Camping et Loisirs nautiques ». 

Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil municipal que la régie « Camping et Loisirs 

nautiques » est inactive depuis la mise en location saisonnière du camping municipal soit le 1er avril 

2020. Cette régie n’ayant plus lieu d’être, il convient de procéder à sa suppression. 

Le Conseil municipal, après délibération et à l’unanimité, décide : 

✓ qu’il est mis fin à la régie « Camping et Loisirs nautiques » à compter du 1er octobre 2025. 

✓ qu’il est mis fin aux fonctions du régisseur à compter du 1er octobre 2025. Le régisseur 

remettra au comptable assignataire la totalité des recettes encaissées, le fonds de caisse 

ainsi tous ses documents, valeurs et stocks. 

✓ que le Maire de Bujaleuf et le comptable public assignataire sont chargés chacun en ce qui 

les concerne de l'exécution de la présente décision. 

5 - Tarif du jeu « Circino, le Chasseur de Trésors. 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que la collectivité a acquis en 2024 des jeux de 

société « CIRCINO, le Chasseur de Trésors » promouvant le territoire de la Haute-Vienne et plus 

particulièrement certaines communes. L’édition 2024 compte 15 destinations dont Bujaleuf. 

Souhaitant le rendre accessible au public et visiteurs de la commune, Monsieur le Maire indique qu’il 

serait opportun d’en déterminer le prix de vente.  

Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à se prononcer. 

Considérant le coût d’acquisition de ce jeu et les frais bancaires pouvant être associés à sa vente, 

Le Conseil municipal, après délibération et à l’unanimité : 

- DECIDE de mettre en vente le jeu « CIRCINO, le Chasseur de Trésors » au prix de 20 €, 

- DECIDE d’appliquer ce tarif à compter du 1er octobre 2025, 

- PRECISE que le jeu sera disponible à l’accueil du secrétariat de la mairie, 

- DIT que les modalités de vente feront l’objet d’une autre délibération. 
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6 - Modification de la régie de recettes livres-photocopies : ajout de nouveaux 

produits d’encaissement. 

Monsieur le Maire explique qu’afin de proposer à la vente le jeu « CIRCINO, Chasseur de Trésors » 

auprès du secrétariat de mairie, il convient de modifier les produits d’encaissements de la régie 

existante pour les livres et photocopies. 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal la mise en place d’un compte « Dépôts de Fonds au 

Trésor (DFT) » pour la régie de recettes livres-photocopies en 2024. Cela a permis de moderniser et 

sécuriser le fonctionnement de la régie en facilitant la traçabilité et la lisibilité des opérations, mais 

également en diversifiant les modes de paiement notamment par l’utilisation de la carte bancaire. 

Considérant cet exposé, 

Le Conseil municipal, 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 20 octobre 1996 instituant une régie de recettes pour 

la perception des photocopies ; 

Vu la délibération n°2023-45 du Conseil municipal en date du 29 août 2023 modifiant la régie de 

recettes photocopies pour l’ajout de nouveaux produits d’encaissement ; 

Le Conseil municipal, décide, après délibération et à l’unanimité que l’acte constitutif de la régie 

de recettes livres-photocopies se présente désormais comme suit : 

ARTICLE PREMIER – Il est institué une régie de recettes auprès de la commune de Bujaleuf pour 

l’encaissement des produits suivants : photocopies, livres et jeux. 

ARTICLE 2 - Cette régie est installée à la Mairie – Le Château – 1 route du Mont – 87460 BUJALEUF. 

ARTICLE 3 - Les recettes désignées à l’article 1 sont encaissées selon les modes de recouvrement  

suivants : espèces et carte bancaire. Elles sont perçues contre remise à l'usager d’une quittance. 

ARTICLE 4 - L’intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de 

nomination.  

ARTICLE 5 : un compte « Dépôts de Fonds au Trésor (DFT) » est ouvert au nom du régisseur ès 

qualité auprès de la Direction départementale des finances publiques à LIMOGES. 

Le montant maximum de l’encaisse est fixé à 1 000 €.  

L’encaisse est constituée par : 

- le montant en numéraire détenu,  

- le crédit existant au compte DFT. 

ARTICLE 6 - Le régisseur est tenu de verser le montant de l’encaisse trimestriellement ou à minima 

lorsque celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 5 ainsi que lors de sa sortie de fonction. 

ARTICLE 7 - Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs des opérations de 

recettes lors du versement de l’encaisse. 

ARTICLE 8 - Selon la réglementation en vigueur, le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement.  

ARTICLE 9 - Le Maire de Bujaleuf et le comptable public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne de l’exécution de la présente décision. 

7 - Adhésion de la commune au groupement de commandes pour la modification de 

son PCS 

Monsieur le Maire informe les membres de l’assemblée délibérante que la loi « dite MATRAS » du 25 

novembre 2021 visant à consolider le modèle de sécurité civile est venue conforter les Plans 

communaux de sauvegarde (PCS) étendant leur rédaction à d’autres risques naturels tels que les 

risques forestiers, volcaniques ou cycloniques.  

De plus, cette loi instaure les Plans intercommunaux de sauvegarde (PICS) qui viennent s’ajouter aux 

plans communaux. 

Ce nouveau plan a pour but de préparer la réponse aux situations de crise et d’organiser a minima la 

mobilisation, l’emploi des capacités intercommunales au profit des communes, la mutualisation des 
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capacités communales, la continuité, le rétablissement des compétences communautaires dans 

l’objectif de mettre en œuvre une solidarité à l’échelle du territoire intercommunal. 

Ce plan étant obligatoire pour les EPCI (Etablissement public à coopération intercommunale) avant le 

25 novembre 2026, dès lors qu’une commune membre est soumise à l’obligation de réaliser un PCS, ce 

qui est le cas de Bujaleuf, Cheissoux, Eymoutiers, Peyrat le Château, Saint Julien le Petit, le Conseil 

communautaire s’est prononcé le 17 juillet 2025 pour lancer l’élaboration de ce PICS. 

Le PICS comprenant notamment une mise en commun de l’analyse des risques identifiés, des 

modalités d’appui à toutes les communes, un inventaire des moyens mutualisables par toutes les 

communes… le Conseil communautaire a décidé que la Communauté de communes des Portes de 

Vassivière soit porteuse d’un groupement de commandes pour l’établissement du PICS et des PCS des 

communes membres qui le souhaiteraient. 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que le PCS de Bujaleuf est établi depuis 

2015 et qu’il est a été mis à jour en 2020. 

Il explique que les PCS doivent être mis à jour a minima tous les 5 ans et que dorénavant un exercice 

de simulation obligatoire doit être organisé par toutes les collectivités disposant d’un PCS. 

D’autre part, l’implication des communes est importante car le Maire reste le commandant des 

opérations de secours en vertu de son pouvoir de police administrative générale et ce y compris lorsque 

le PICS est déclenché.  

Monsieur le Maire, au vu de la complexité du sujet, des obligations incombant à la collectivité et de la 

mutualisation des moyens à l’échelle intercommunale, propose au Conseil municipal de se prononcer 

sur l’opportunité d’adhérer au groupement de commandes pour la prestation d’élaboration du PICS et 

des PCS porté par la Communauté de communes. 

Le Conseil municipal, 

Entendu l’exposé du Maire, 

Considérant la nécessité de mettre à jour le PCS de la commune de Bujaleuf, 

Considérant la mutualisation nécessaire à mettre en place à l’échelle intercommunale, 

Après en avoir délibéré et par 10 voix pour et 2 abstentions, décide : 

- d’adhérer au groupement de commandes pour la prestation d’élaboration des plans 

communaux et intercommunal de sauvegarde dans le cadre de la mise à jour de celui de 

Bujaleuf, 

- de reconnaître la qualité de coordinateur du groupement de commandes de la Communauté de 

communes des Portes de Vassivière, 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention de groupement de commandes 

ainsi que tous documents nécessaires à son exécution, 

- de préciser que la commune de Bujaleuf prendra en charge les sommes lui incombant. 

8 - Modulation du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions Sujétions 

Expertise et Engagement Professionnel (RIFSEEP) en cas de congé de maladie. 

Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil municipal que la loi de finances pour 2025 prévoit 

de nouvelles règles d’indemnisation pour les agents publics (fonctionnaires et contractuels de droit 

public) durant les congés de maladie ordinaire, et ce à compter du 1er mars 2025. 

En effet, durant les trois premiers mois du congé de maladie ordinaire (CMO), le fonctionnaire perçoit, 

après application de la journée de carence, 90 % du traitement, en lieu et place du plein traitement 

jusqu’ici en vigueur. Pour les 9 mois suivants, le traitement reste maintenu à 50%. 

Cette mesure a été transposée par décret aux agents contractuels (de droit public) pendant la période 

du CMO précédant le passage à demi-traitement (modification notamment de l’article 7 du décret n° 88-

145 du 15 février 1988).  
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La réduction s’applique aux CMO accordés à compter du 1er mars 2025 (1er jour du mois suivant la 

publication de la loi de finances).  

Cette diminution influe sur les autres éléments de la rémunération qui sont versées dans les mêmes 

proportions que le traitement, à l’exception du SFT et de l’indemnité de résidence. 

Cette réforme ne concerne que les congés de maladie ordinaire. L’indemnisation des congés de longue 

maladie, grave maladie et longue durée ainsi que le congé pour invalidité temporaire imputable au 

service (CITIS pour accident de travail ou de trajet ou de maladie professionnelle) reste inchangée. 

Cette réforme s’applique à tous les agents publics (contractuels et fonctionnaires titulaires ou stagiaires, 

à temps complet ou non complet et temps partiel). 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante qu’en application du principe de parité, les 

collectivités territoriales et établissements publics ne peuvent pas octroyer un régime indemnitaire plus 

favorable que celui prévu par la fonction publique d’Etat.  

Par conséquent, le maintien du régime indemnitaire à 100% pendant les trois premiers mois du congé 

de maladie ordinaire n’est plus possible, 

Il convient d’appliquer a minima un versement de l’Indemnité de Fonctions Sujétions et Expertise 

Professionnelle (IFSE), composante du RIFSEEP versée mensuellement, à hauteur de 90% pour les 

trois premiers mois puis à 50% pour les 9 mois suivants. 

Monsieur le Maire rappelle que le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), seconde partie du RIFSEEP, 

est versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement personnel de l’agent. Il est 

déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les critères d’évaluation de la 

valeur professionnelle de l’agent fixés dans le cadre de l’entretien professionnel. Il est versé en seule 

fois et n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 

Monsieur le Maire invite donc le Conseil municipal à se prononcer, sur la modulation du RIFSEEP en 

cas de congé maladie, 

Le Conseil municipal, 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

Considérant que la conservation du régime indemnitaire aux agents territoriaux absents pour 

indisponibilité de santé doit reposer sur une délibération de la collectivité dont le contenu ne peut pas 

être plus favorable, en vertu de principe de parité, aux dispositions en vigueur dans la fonction publique 

de l’Etat, 

Considérant que ces dispositions prévoient un régime indemnitaire en congé de maladie ordinaire dans 

les mêmes proportions que le traitement, 

Considérant que le CIA est versé en fonction de la manière de servir et des résultats professionnels 

évalués au moment de l’entretien professionnel, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

- d’approuver les nouvelles règles de modulation de l’IFSE en cas d’absence comme suit : 

Motifs de l’absence 
Conséquences sur le Régime indemnitaire 

IFSE CIA 

Congé annuel maintenu maintenu 

Congé de maladie ordinaire suit sort du traitement maintenu 

Congé pour invalidité temporaire imputable au 

service (CITIS pour accident de travail ou de service 

ou de maladie professionnelle) 

maintenu maintenu 

Temps partiel thérapeutique suit sort du traitement maintenu 

Congé longue maladie, congé longue durée suspendu suspendu 

Congé de maternité, paternité et adoption maintenu maintenu 
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9 - Création d’un emploi permanent à temps complet – modification du tableau des 

effectifs. 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article L313-1 du Code général de la 

fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 

services, 

Il convient de mettre à jour le tableau des effectifs selon les besoins de la collectivité, 

Le poste à créer au tableau des effectifs est un poste de rédacteur territorial à temps complet pour 

exercer les fonctions d’assistant(e) administrativ(e). 

Le Conseil municipal, 

Considérant les besoins du service, l’évolution des missions et leur complexité, ainsi que la polyvalence 

nécessaire à la charge de travail induite à l’exercice des fonctions d’assistant(e) administrativ(e),  

Considérant la nécessité de modifier le tableau des emplois permanents, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

✓ de créer, à compter du 1er janvier 2026, un emploi de rédacteur territorial à temps 

complet pour exercer les fonctions d’assistant(e) administrativ(e),  

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative, au grade 

de rédacteur territorial. 

L’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée 

maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de 

l’article L332-14 du Code Général de la Fonction publique. 

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la 

durée fixée au 2ème alinéa de l’article L332-14 du Code général de la fonction publique, la procédure 

de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. Il devra dans ce cas justifier 

d’une expérience professionnelle dans l’exécution de missions similaires. 

La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade de rédacteur 

territorial entre le 1er et le 13e échelon, 

- de modifier comme suit, le tableau des effectifs de la commune à compter du 1er janvier 

2026 : 

Grade Catégorie Effectifs 
budgétaires 

Effectifs 
pourvus 

Temps non 
complet 

SECTEUR ADMINISTRATIF 

Adjoint administratif C 1 1 1 :17 h 30 

Adjoint administratif 
principal 2ème classe 

C 2 2 1 : 17h30 

Rédacteur B 1   

Rédacteur principal 2ème 
classe 

B 1   

Attaché territorial A 1 1  

SECTEUR TECHNIQUE 

Adjoint technique C 2 1 1 :15 h 

Adjoint technique principal 
territorial 2ème classe 

C 2 2 1 : 33 h 

Adjoint technique principal 
territorial 1ère classe 

C 4 3 1 :30 h 

Agent de maîtrise C 1 1  

SECTEUR SOCIAL 

Agent spécialisé écoles 
maternelles principal 2ème 
classe 

C 1 1 1 : 30h 

- que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges inhérents à l’emploi créé seront 

inscrits au BP 2026. 
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10 - Recrutement d’un agent polyvalent de service sur emploi non permanent 

pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité. 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que l’article L. 332-23 1° du Code général de la 

fonction publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour 

un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période 

consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris. 

Monsieur le Maire précise au Conseil municipal qu’il est nécessaire de recruter temporairement du 

personnel pour renforcer l’équipe du restaurant scolaire en raison de la forte fréquentation de la cantine 

liée à l’augmentation du nombre d’enfants inscrits en petite section à l’école maternelle lors de cette 

rentrée 2025-2026 et ce pour la deuxième année consécutive. 

Sur le rapport du Maire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal, décide : 

- de créer, à compter du 1er octobre 2025, un emploi non permanent à temps non complet 

relevant du grade d’agent technique territorial pour effectuer les missions d’agent polyvalent de 

service. La durée hebdomadaire de travail est égale à 6/35ème lissée sur la période du 

01/10/2025 au 31/08/2026, 

- d’autoriser le Maire à recruter un agent non titulaire pour renforcer temporairement l’équipe du 

service scolaire pour la période allant du 01/10/2025 au 31/08/2026 inclus. Il est habilité à ce titre 

à conclure un contrat d’engagement, 

- que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut du 7ème échelon du 

grade de recrutement, 

- que les crédits correspondants seront inscrits aux budgets primitifs 2025 et 2026. 

11 - Informations 

a) Présentation des Lignes Directrices de gestion. 

Les lignes directrices de gestion (LDG) sont une innovation de la loi de transformation de la Fonction 

Publique n°2019-828 du 6 août 2019 les rendant obligatoires pour toutes les collectivités. 

Les LDG sont un nouvel outil à destination des ressources humaines (RH) et ont une durée de validité 

maximale de 6 ans. C’est le document de référence pour la gestion des RH de la collectivité. 

Elles sont établies par l’autorité territoriale après avis du Comité Social Territorial et formalisées dans 

un document qui sera remis aux agents. Elles font l’objet ensuite d’un arrêté de l’autorité territoriale. 

Les LDG servent à : 

✓ définir et actualiser la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines notamment 

en matière de Gestion Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs et des Compétences (GPEEC), 

✓ fixer les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours 

professionnels, 

✓ favoriser, en matière de recrutement, l'adaptation des compétences et l'évolution des missions 

et des métiers mais aussi la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels 

ainsi que l'égalité professionnelle femmes - hommes. 

Les LDG s'adressent à l'ensemble des agents de la commune. 

Elles se décomposent en trois parties : 

1ère partie : Etat des lieux, orientations générales et enjeux 

2ème partie : stratégie pluriannuelle de politique RH 

3ème partie : promotion et valorisation des parcours professionnels (définition des critères retenus 

applicables à l’ensemble des agents) 

Monsieur le Maire présente au Conseil municipal les LDG propres à la commune de Bujaleuf. Il précise 

que le CST a été saisi en ce sens. Le CST se réunit le 29 septembre prochain. Une fois l’avis du CST 

reçu, Monsieur le Maire indique qu’il prendra l’arrêté portant établissement des lignes directrices de 

gestion.  
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b) Taux de promotion au titre de l’avancement de grade (AVG) et suppression/création 

d’emploi au titre de l’AVG. 

Taux de promotion au titre de l’AVG : 

Le Conseil municipal détermine le taux de promotion à appliquer sur l’effectif des agents promouvables 

pour l’AVG dans les cadres d’emplois concernés de la collectivité, 

Ce taux peut varier entre 0 et 100% (pour chaque grade accessible par la voie de l’AVG) 

Monsieur le Maire propose de moduler les taux de promotion afin d’échelonner les AVG dans le temps 

et de rester dans une enveloppe budgétaire acceptable tout en maintenant la motivation des agents. 

Le ratio retenu est de 50%. 

La saisine du CST est en cours. 

Suppression/création d’emploi au titre de l’AVG : 

Monsieur le Maire explique qu’un agent est promouvable au titre de l’AVG. Une fois les LDG 

formalisées dans un arrêté municipal et après avis du CST, le conseil municipal pourra : 

✓ créer un poste d’adjoint principal de 1ère classe à temps complet ; 

✓ supprimer le poste d’adjoint principal de 2ème classe à temps complet ; 

✓ modifier le tableau des effectifs. 

Monsieur le Maire précise que cela pourra être effectif à compter du 1er janvier 2026. En effet, un délai 

incompressible de 2 mois est nécessaire pour satisfaire les obligations de la collectivité en termes de 

publicité de vacance d’emploi. 

Le Conseil municipal donne, à l’unanimité, un avis favorable à ces propositions. 

Monsieur le Maire dit que ces deux points seront inscrits à l’ordre du jour du prochain Conseil 

municipal qui aura lieu le lundi 13 octobre à 18h. 

c) Assurance risque statutaire : changement d’organisme à compter du 1er janvier 2026 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal qu’à compter 1er janvier 2026, un nouvel 

organisme d’assurance prendra en charge les risques statutaires. 

Le choix s’est porté sur GROUPAMA en raison : 

✓ d’un taux de cotisation moins élevé ; 

✓ d’une durée de franchise moindre en congé de maladie ordinaire (CMO) pour les agents 

CNRACL ; 

✓ de la non-application de franchise pour les autres types d’arrêts maladie (congés de longue 

maladie, grave maladie et longue durée ainsi que le CITIS pour accident de travail ou de trajet 

ou de maladie professionnelle) ; 

✓ de l’absence de participation à verser en sus au Centre de Gestion de la Haute-Vienne (CDG 

87) qui s’élevait à la somme de 0,5% de la cotisation payée à RELYENS. 

Monsieur le Maire précise qu’un courrier de résiliation avec accusé de réception a été envoyé au CDG 

87 avant le 30/06/2025 conformément aux clauses des contrats groupe d’assurance des risques 

statutaires souscrits auprès de CNP assurances-RELYENS via le CDG 87. 

Une économie annuelle de 5 000 € devrait être dégagée. 

d) Détermination du mode de participation au risque « santé » et du montant de la 

participation (protection sociale complémentaire volet santé - mutuelle) 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal, l’obligation de l’employeur de participer au 

financement du risque santé de ses agents à compter du 1er janvier 2026. 

Les risques santé comprennent la couverture des frais occasionnés par une maternité, une maladie ou 

un accident (soins courants, médicaments, hospitalisation, frais dentaires, équipement optique, aides 

auditives, actes de prévention…) 
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La participation minimale à verser obligatoirement est de 15€/mois et par agent (soit 180€ par 

an/agent). 

La participation de l’employeur doit être versée selon le mode de contractualisation qu’il aura déterminé 

préalablement :   

✓ Soit par une « convention de participation » : 

La collectivité adhère à un contrat collectif «santé» à adhésion facultative qu’elle propose à ses agents. 

Ce contrat est souscrit par la collectivité dans le cadre d’une « convention de participation » conclue, à 

l’issue d’un appel à concurrence, avec un organisme d’assurance, organisée par la collectivité ou le 

CDG 87.  

La participation est versée seulement aux agents ayant souscrit à ce contrat. 

✓ Soit le mode « labellisation » 

Les agents choisissent individuellement leur contrat « santé ». La participation n’est versée que si le 

contrat santé individuel souscrit par l’agent est «labellisé», c’est-à-dire inscrit sur une liste publiée par le 

ministère chargé des collectivités territoriales.  

La collectivité ne peut retenir qu’un seul mode de participation. 

 
Les agents concernés par ce dispositif sont les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public 

et de droit privé en activité,  

Pour le cas de la convention de participation, les fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé 

en retraite ainsi que les bénéficiaires ayants-droit des actifs et des retraités sont également concernés.  

Mais seuls les agents en activité et ayant souscrit au contrat bénéficient de la participation de la 

collectivité. 

 
Monsieur le Maire explique que le CDG avait pour obligation de lancer un appel d’offres sur la 

protection sociale complémentaire santé aux bénéfices de ses collectivités affiliées. Une seule offre de 

contrat collectif santé à adhésion facultative a été reçue, celle de la MNT. Cette dernière présente des 

conditions garanties/tarifs moyennement satisfaisantes. Elle a été distribuée aux agents lors d’une 

réunion d’information le 17 septembre dernier. 

La commune a donc lancé sa propre consultation.  

Dans cette attente, Monsieur le Maire souhaite aborder avec les membres de l’assemblée délibérante le 

montant de la participation employeur. Un rapide sondage lors de la réunion du 17 septembre a permis 

d’évaluer le nombre d’agents susceptibles d’adhérer à un contrat collectif soit entre 8 et 11 sur les 14 

agents comptant la collectivité. 

Monsieur le Maire propose trois montants de participation. Le montant médian de 20€ par mois et par 

agent est pressenti par 10 voix pour, 1 abstention et 1 voix contre (choix d’un montant inférieur). 

D’autre part, le Conseil municipal donne, à l’unanimité, un avis favorable à la convention de 

participation comme mode de participation.  

Monsieur le Maire précise que ces échanges serviront de base pour le dossier de saisine à déposer 

auprès du CST. 

Une fois l’avis du CST obtenu, ces points seront inscrits à l’ordre du jour d’un prochain conseil 

municipal.  

Il conviendra à ce moment-là que le Conseil municipal se positionne définitivement sur : 

- Le mode de participation 

- Le montant de participation employeur 

e) Bulletin municipal 

Monsieur le Maire indique qu’un bulletin municipal est en préparation, sa parution est programmée pour 

le début d’année. Un 16 pages serait envisagé. 
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Monsieur le Maire passe la parole à M.THEYS, en charge du bulletin municipal. Ce dernier précise que 

les textes doivent être transmis au plus tard le 31 octobre 2025. Les associations seront contactées 

pour connaître leurs éventuelles manifestations 2026. 

f) Déclassement d’une partie de voie : lotissement de Plaisance 

Monsieur le Maire explique qu’un administré souhaite acquérir une partie d’une parcelle appartenant à 

la commune située au lotissement de Plaisance afin de clôturer son terrain.  

Toute vente d’une voie communale à un riverain nécessite une procédure de déclassement pour 

permettre légalement la sortie d’un bien du domaine public. Cette procédure relève de la compétence 

du Conseil municipal. Cette vente ne portera pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation 

assurées par la voie. 

A la suite des explications données, le Conseil municipal décide que ce point soit inscrit à 

l’ordre du jour d’un prochain conseil municipal. 

g) Etude sur le développement touristique au tour du Lac de Sainte Hélène (portée par 

l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires via la Préfecture) 

Monsieur le Maire signale aux membres du Conseil municipal qu’une étude sur la stratégie de 

développement touristique autour du Lac Sainte Hélène est en cours de réalisation via le concours de 

l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT). Cette étude estimée à 20 500 € HT sera 

entièrement prise en charge par l’ANCT. 

h) Eclairage public : horaires du matin 

Monsieur le Maire indique qu’une réflexion est en cours sur la pertinence de rallumer ou non le matin 

l’éclairage public sur certaines parties du territoire communal.  

Un courrier pour une demande spécifique a été adressé à la mairie pour la route du Mont signalant la 

dangerosité du cheminement pour les enfants devant rejoindre l’arrêt du bus scolaire. Le Conseil 

municipal répond favorablement à cette demande de rallumage le matin qui impacte 5 supports 

lumineux.  

i) Avenir du bâtiment de la Forge Dutreix : orientation vers une mission de maîtrise 

d’œuvre – APS/APD et PD 

Monsieur le Maire dit que la démolition de la forge Dutreix pourrait être envisagée. Si cette orientation se 

confirme, il conviendra de se rapprocher de l’Architecte des Bâtiments de France ainsi que d’une maîtrise 

d’œuvre pour les plans, l’insertion graphique du projet, l’impact visuel ainsi que le permis de démolir… 

j) Cabinet médical  

Afin d’être plus attractif et de faciliter l’installation d’un futur médecin, Monsieur le Maire indique qu’il a 

été convenu lors de la précédente réunion Maire/Adjoints et Conseillers avec délégation d’accorder la 

gratuité d’occupation du cabinet médical pendant 3 ans voire 5 ans si les négociations le nécessitent. 

Proposer le logement au-dessus de l’école à titre gratuit pendant un an est également une piste 

envisageable.  

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 00h20 
 
Signatures : 

Le Maire 
Jean-Michel BIDAUD 

 
 

Secrétaire Séance 
Michel THEYS 

 


